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ARTICLE PREMIER
A I’ alinéa 31, supprimer laphrase :

« Laprestation est effectuée atitre onéreux. »

EXPOSE SOMMAIRE

La systématisation du paiement du conseil conduira a une hausse des charges liée aux produits
phytosanitaires pour les agriculteurs, ce qui n’est pas tenable dans le contexte actuel de crise
agricole. Il importe de laisser la possibilité aux structures accompagnement les agriculteurs de
décider s ellesfont payer |a prestation de conseil phytosanitaire ou non.
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